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Membres présents : F. GONZALEZ – MJ ROQUES – M. EVENE – J.DOS SANTOS –   L. GUYONNIE – P. ACEDO – S. DARRIGUES – C. DUFOUR – A. DARTIGUES - C.DOS SANTOS - J. WEBER - J. DARRIGADE – S. PUYO –                  C. DUPIN – JP CAZAUX – JP ALPHA – A. VALETTE – D. LAVIGNE - MA THEBAUD - M. BECRET -                                H. ETCHENIQUE – J. RANCE – F. BILLARD

Membres absents excusés ayant donné procuration : 

G. LASSABE à JP CAZAUX

JM GUTIERREZ à L. GUYONNIE

E. DEITIEUX à C. DUFOUR

C. MARTIN à M. BECRET

Membres absents n’ayant pas donné procuration :

 B. GERY

 X.BAYLAC

Secrétaire de séance : J. DARRIGADE
****

ORDRE DU JOUR :

( Pouvoirs

( Désignation du secrétaire de séance

( Informations de Monsieur le Maire

( Informations des Adjoints

( Avenant n°1, lot 7 « sols souples » marché de travaux, Extension de l’école Joliot Curie

( Avenant n°1, lot 8 « peinture » marché de travaux, Extension de l’école Joliot Curie

( Avenant n°1, lot 6 « carrelage » marché de travaux, Extension de l’école Joliot Curie

( Avenant n°1, lot 4 marché de travaux, Extension de l’école Joliot Curie

( Avenant n°2, lot 8 « peinture » marché de travaux, Extension de l’école Joliot Curie

( Avenant n°1, lot 3 « gros œuvre » marché de travaux, Construction de la maison des associations

( Convention de partenariat en matière de création artistique pour l’accueil en résidence et l’attribution d’une aide à la création
(  Approbation du compte rendu du Conseil Municipal
· Séance du 12 septembre 2022

   PROJETS DE DELIBERATIONS

Finances

01. Contrôle Chambre Régionale des Comptes (CRC) – Présentation d’un rapport des actions entreprises suite aux observations de la Chambre 

02. Décision modificative n° 1

03. Mise en œuvre du reversement obligatoire du produit de la part communale de la taxe d’aménagement au profit de la Communauté d’Agglomération Pays Basque

Vie associative

04. Salles municipales – Conditions de mise à disposition – Tarifs de location

Ressources humaines

05. Recrutement d’emploi non permanent

06. Modification du tableau des emplois

Affaires scolaires

07. Transports scolaires – Approbation de la convention entre le SMPBA et la Commune de Boucau pour la prise en charge intégrale des frais d’inscription aux transports scolaires des élèves des écoles élémentaires et maternelles

08. Conventions avec l’Education Nationale pour la mise à disposition d’accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH)

Urbanisme/toponymie

09. Modification simplifiée du PLU

10. Nouvelle dénomination de voirie

Travaux 

11. Déclassement de la RD 460 (rue Georges Lassalle) en voie communale

12. Projet de construction de deux terrains de tennis couverts : Approbation de la convention d’occupation temporaire du domaine public en vue de la réalisation et de l’exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur ombrières à conclure avec la SAS parkings solaires des Pyrénées Atlantiques- Autorisation accordée à M. le Maire de la signer

13. Electrification rurale – programme « remplacement ballons fluorescents (SDEPA) 2022 »

Approbation du projet et du financement de la part communale – Affaire n° 21REP029

14. Electrification rurale – programme « Gros entretien éclairage public (Communes) 2022 » Approbation du projet et du financement de la part communale – Affaire n° 22GEEP111

Questions diverses
INFORMATIONS DE MONSIEUR LE MAIRE

Monsieur le Maire annonce le décès de Monsieur Ulysse André DEL PRADO, ancien Conseiller Municipal et Adjoint. 
Monsieur Jean Marie GUTIERREZ a été désigné correspondant « incendie et de secours ». Il s’occupera désormais officiellement de ce qui relève des bois et forêts.
Concernant la fermeture du service « infirmier », Monsieur le Maire indique que le Conseil d'Administration du CCAS s’est tenu le 27 septembre dernier. 9 délibérations ont été votées à l'unanimité. La dernière délibération qui portait sur la fermeture de ce service et, après une heure d’échanges de bonne tenue, a été votée avec 4 voix contre et 13 voix pour. Sur 17 donc, une large majorité (76 %) s’est dégagée. Le service « infirmier » sera donc bien fermé à la fin de l'année avec une reconversion pour les usagers et le personnel. Cette difficile décision n'a pas été prise de gaieté de cœur mais elle l’a été dans un souci de bonne gestion des deniers publics.

Monsieur le Maire précise que sur le dernier Boucau Synergies, les 7 élus de l’opposition ont écrit sur leur espace réservé un article avec le titre suivant : « DES IMPOTS EN PLUS, UN SERVICE DE SANTE EN MOINS », c'est la liberté d'expression, il n’y a aucune ambiguïté là-dessus. Il est également écrit : « Le Maire avec sa Vice-Présidente du CCAS ont délibérément laissé les choses se dégrader pour aujourd'hui présenter la situation comme inextricable. Tout le monde connaît le dicton : qui veut tuer son chien dit qu'il a la rage.  Nous souhaitons ici exprimer avec force notre volonté de maintenir un service infirmier. »

Monsieur le Maire réagit à cette accusation publique, très grave, qu’il considère comme diffamatoire. Cet article n’honore pas les élus de la minorité. En première lecture, ces propos sont très durs mais en deuxième lecture il relativise quand il sait d'où ils viennent. Il faut tomber bien bas pour écrire de telles choses mais il en va de leur responsabilité et il laisse la population apprécier ce qui a été écrit.
Puis, il est aussi noté que le groupe de la minorité soutient la pétition en cours. Il considère que cette pétition n'a absolument aucune crédibilité parce qu’elle est fondée sur des informations incomplètes et erronées. Pour terminer, il dit que les élus ont sorti cet article il y a quelques jours, soit 2 mois ½ après l’annonce officielle du projet de fermeture du service « infirmier ». A part lors de la dernière séance du Conseil Municipal, on ne les a ni vus ni entendus. 

Il indique également qu’un tract de la CGT a pour titre : « ILS ONT OSÉ HONTE A EUX ». Il considère que les administrateurs du CCAS, qui sont des élus ou qui ont été désignés, sont des personnes tout à fait honorables, crédibles, qui connaissent les dossiers et qui ont voté en toute conscience pour, tout comme d’autres ont voté contre. C’est honteux d’avoir écrit cela.

Monsieur le Maire donne lecture, en son absence, de l’intervention que Monsieur Gilles LASSABE a souhaité faire ce soir : « Le groupe « Boucau Génération Avenir » dans sa tribune indique : « DES IMPOTS EN PLUS ET UN SERVICE DE SANTE EN MOINS ». Il pense que pour les impôts en plus, il doit s'agir de la taxe foncière qui est augmentée comme dans toutes les Villes de France. 
Pour le service en moins, il s'agit de la suppression du service des infirmières municipales compte tenu d'un déficit chronique récurrent. Comme le dit Monsieur le Maire, il s'agit d’un choix politique. Cette décision ne remet pas en cause la qualité du travail des infirmières. Personnellement, en tant que médecin, il s’est toujours investi auprès du service médical des infirmières municipales. Pendant la période « Covid », il avait sollicité la mise en place d’un centre de vaccination et de prévention pour ce service mais cela n'a pas pu être assuré car l’ARS a estimé que d’autres centres étaient très proches comme celui de l’hôpital de Bayonne, de Glain ou celui du Seignanx, d’Anglet ou de Biarritz. Durant cette crise sanitaire, la Commune s’est investie et a mis à disposition la Gare et l’ancienne pharmacie de la Cale pour réaliser des tests antigéniques pour protéger la population de Boucau. 
Quels projets pour demain pour un service infirmier municipal ? 
Ces centres sont utiles dans les banlieues des métropoles où la population est en grande précarité avec beaucoup de SDF, migrants ou sans-papiers, ce qui n'est pas le cas à Boucau. 
Ces services sont utiles dans les déserts médicaux ayant des maisons de santé, ce qui n'est pas le cas non plus à Boucau. 
Ces services sont utiles s'il y a un éloignement de structures hospitalières, ce qui n'est pas le cas à Boucau car l'hôpital Côte Basque dispose de prises en charge pour les addictions, les violences, les campagnes de vaccination…etc.

Ces services sont utiles si le tissu médical et social de la Ville est insuffisant, ce qui n'est pas le cas à Boucau. 
Aujourd’hui, le projet de santé publique s'articule autour de l'hôpital, on le voit bien dans les campagnes de vaccination et de prévention. Des décisions gouvernementales récentes orientent désormais, en priorité, les campagnes de vaccination vers les pharmaciens. La Commune n’a plus la maîtrise de dicter une orientation de santé au niveau municipal. On ne peut que regretter cette polémique sur la perte de ce service public. Cette décision a été prise pour éviter un déficit exponentiel qui doit être supporté par les Boucalais. Il reste à accompagner un cercle de patients suivi par le service infirmier municipal et à protéger la reconversion des infirmières. »

Monsieur le Maire rappelle que les travaux de la Maison des Associations avaient été stoppés car la Commune était en attente des résultats de la cartographie dans laquelle elle s’était inscrite suite à la découverte de sacs radioactifs sur le site d’Intermarché. Comme il le pensait, les résultats de cette cartographie ont été plus que rassurants et les travaux ont pu reprendre dès le 26 septembre.
Concernant Intermarché, même si c’est un peu plus compliqué et il ne rentrera pas dans les détails, les travaux ont pu redémarrer également.

Monsieur le Maire rappelle qu’il a fait le choix de passer de la M14 à la M57 au 1er janvier 2023 après discussion avec la Directrice des Services et la responsable des Finances. Aussi, l’Association des Maires a proposé de réaliser une formation aux élus prévue initialement le 12 novembre. Or, après réflexion elle se tiendra finalement le 9 novembre de 9 h à 12 h. Les élus intéressés sont priés de s’inscrire auprès du secrétariat.

Monsieur le Maire annonce que la traditionnelle Cérémonie du 11 Novembre aura lieu à 10 heures au Monument aux Morts de Boucau et à 11 h à Tarnos.

INFORMATIONS DES ADJOINTS

Madame Marie José ROQUES annonce que 3 expositions sont en cours :

. à la bibliothèque sur « les libellules » jusqu’au 18 octobre 2022,
. le Salon d'Automne a ouvert ses portes hier dimanche avec 56 exposants, après un très beau vernissage samedi soir, il se terminera le 30 octobre. 87 œuvres sont exposées.

. l’exposition en mairie des acryliques de Patricia VERA.
De plus, elle indique que la Commune, en association avec la bibliothèque, organise les rencontres autour de l'art. Il s’agit d’un nouveau cycle qui démarrera le 25 novembre et qui s'appelle « l'art en partage ». Ce nouveau concept permettra d’ouvrir de nouveaux horizons à un nouveau public dans un nouveau lieu, la salle de danse qui jouxte la bibliothèque, une fois par trimestre.

Madame Marie José ROQUES souhaite évoquer brièvement les animations de Noël parce que le premier temps fort va se situer juste avant le prochain Conseil Municipal c'est-à-dire le samedi 10 décembre. Les associations et les écoles tiendront leurs stands et proposeront aussi des animations à la Place Sémard, si le temps le permet sinon, comme d’habitude, la solution de repli se fera à la salle Paul Vaillant Couturier. Cette matinée ouvrira la période des animations de Noël qui sera très riche cette année avec des spectacles et concerts offerts aux familles et à la population.

Elle termine en annonçant que la Compagnie Jour de fêtes, en collaboration avec la CAPB, la Ville de Boucau et la Scène Nationale invite à « une sortie de résidence ». Tous les jours de la semaine qui précède                        le 11 novembre, elle se trouvera dans la salle de bal pour écrire, recueillir du matériau pour sa pièce et pour répéter. Puis, le 11 novembre une animation, une déambulation aura lieu dans les rues de Boucau aux alentours de 11 heures vraisemblablement.

Toutes ces informations sont à retrouver sur le site de la Ville en particulier.

Monsieur Patrick ACEDO tient à remercier tous les élus qui ont participé à la commission commune « Travaux et Développement Durable ». Les échanges ont été très constructifs et positifs sur des sujets prégnants. Le compte-rendu sera adressé dans les jours qui viennent avec les éléments dont il a été question notamment l’étude de faisabilité du SDEPA pour l’extinction de l’éclairage public. Il rappelle que les décorations de Noël seront installées, cette année, du 20 décembre 2022 au 15 janvier 2023. Etant donné le contexte, il a été décidé de réduire cette période.
De plus, il précise que les travaux de la Maison des Associations ont bien repris mais avec un arrêt de                     3 semaines, il faut s’attendre à un dépassement du délai de livraison et un dépassement des coûts. Cependant, on négociera les plus-values mais il faudra prévoir une petite ardoise quand même. C’est un impondérable.
Compte-rendu des décisions municipales prises en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT :

( Avenant n°1, lot 7 « sols souples » marché de travaux, extension de l’école Joliot Curie pour un montant de 2 543,22 € TTC ;
( Avenant n°1, lot 8 « peinture » marché de travaux, extension de l’école Joliot Curie pour un montant de             – 789,60 € TTC ;
( Avenant n°1, lot 6 « carrelage » marché de travaux, extension de l’école Joliot Curie pour un montant de 828 € TTC ;
( Avenant n°1, lot 4 marché de travaux, extension de l’école Joliot Curie pour un montant de                         2 794,13 € TTC ;
( Avenant n°2, lot 8 « peinture » marché de travaux, extension de l’école Joliot Curie pour un montant de 2 172,90 € TTC ;
( Avenant n°1, lot 3 « gros œuvre » marché de travaux, construction de la maison des associations pour un montant de 4 317,24 € TTC ;
( Convention de partenariat en matière de création artistique pour l’accueil en résidence et l’attribution d’une aide à la création. En effet, la Commune a la volonté de soutenir la création artistique professionnelle dans le domaine du spectacle vivant en apportant son soutien à la Compagnie Jour de Fête pour la création de son prochain spectacle.
APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
· Séance du 12 septembre 2022 : approuvée à l’unanimité

L’ORDRE DU JOUR EST ABORDE

-1-

Contrôle Chambre Régionale des Comptes (CRC) – Présentation d’un rapport des actions entreprises suite aux observations de la Chambre

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du Conseil Municipal du 14 octobre 2021, le rapport d’observations définitives en date du 22 juillet 2021 de la Chambre Régionale des Comptes a été présenté à l’ensemble du Conseil Municipal. 

Pour mémoire, le contrôle a porté sur la qualité de l’information financière, la fiabilité des comptes, le contrôle interne, l’analyse financière rétrospective et prospective et les ressources humaines.

La période du contrôle a porté sur, depuis 2015 jusqu’à la période la plus récente.

Conformément aux dispositions de l’article L.243-9 du Code des Juridictions Financières, dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport précité, il appartient au Maire de présenter devant l’assemblée délibérante un rapport des actions entreprises suite aux observations et recommandations formulées par la Chambre Régionale des Comptes.

En liminaire, Monsieur le Maire rappelle que le rapport 2021 de la Chambre Régionale des Comptes faisait état, dès ses premières lignes d’une « situation financière préoccupante ». Monsieur le Maire tient à souligner que les résultats du compte administratif 2021 font apparaître une nette amélioration. En effet, le résultat de fonctionnement à reporter sur le budget primitif 2022 s’est élevé à 636 318 € (il était de         127 810 € sur le budget primitif 2021) ce qui a permis à la Commune de reconstituer ses marges de manœuvre. Les raisons de l’amélioration de la situation financière sont précisées dans le rapport ci annexé.

En outre, Monsieur le Maire rappelle les 9 recommandations formulées, lors de ce contrôle et présente en synthèse les actions amorcées ci-dessous :

Un rapport joint en annexe apporte des précisions et documents complémentaires :

Recommandation n° 1 :

Améliorer la transparence et le suivi des relations avec les associations, par une comptabilisation fiable et exhaustive des avantages en nature octroyés, l’établissement de conventions de mises à disposition des locaux ou équipements et l’open data de données essentielles des conventions de subventionnement.

⇒ Actions entreprises : Le travail sur les avantages en nature se poursuit sur l’exercice 2022. En matière de communication financière, la refonte du site web de la Ville qui a vu le jour à mi année va permettre de faciliter l’accès des usagers aux données afférentes aux moyens alloués au tissu associatif. Les subventions versées aux associations en 2021 et 2022 sont en ligne. 

Recommandation n° 2 :

Compléter de manière exhaustive, précise et fiable les annexes aux budgets primitifs et aux comptes administratifs, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable M14, notamment en matière de concours attribués à des tiers.

⇒Actions entreprises : les annexes ont été complétées selon les instructions et figurent dans le rapport ci-joint.

Recommandation n° 3 : 

Transférer les frais d’études au compte des immobilisations en cours concerné lors du lancement des travaux ou, à défaut de réalisation, amortir les frais d’études dans la limite de cinq ans, conformément à l’instruction budgétaire et comptable M14.

⇒ Actions entreprises : cette recommandation avait été réalisée avant la remise du rapport définitif du rapport de la CRC.

Recommandation n° 4 :  

Identifier les risques probables inhérents à l’activité de la Commune (litiges, comptes épargne-temps, emprunts à taux structurés...) et constituer des provisions pour chacun d’eux, conformément à l’instruction budgétaire et comptable M14.

⇒ Actions entreprises : aucune action n’a été entreprise suite à cette recommandation.
Recommandation n° 5 : 

Assurer et formaliser périodiquement les contrôles des régies d’avances et de recettes en complémentarité avec le comptable, conformément à l’article R.1617-17 du Code Général des Collectivités territoriales, en identifiant prioritairement les régies à enjeux. 

⇒ Action entreprise : A ce jour aucun contrôle complémentaire n’a été réalisé sur les régies de recettes depuis les derniers contrôles effectués par les services du Trésor Public en date des 3 juin 2021 (pour la régie de recettes « spectacles ») et 16 juin 2021 (pour la régie de recettes « pôle enfance jeunesse »).

Recommandation n° 6 : 

Procéder à une programmation pluriannuelle des travaux rigoureuse, tenant compte des capacités financières de la Commune et de l’impérieuse nécessité de rétablir un niveau suffisant d’autofinancement, de contenir l’endettement et de consolider le fonds de roulement. 

⇒ Action entreprise : Soucieuse d’avoir une vision pluriannuelle de l’évolution de ses dépenses sur la durée du mandat, la Commune poursuit son travail d’élaboration d’un plan pluriannuel d’investissement dont le travail en cours est présenté dans le rapport ci annexé.
Recommandation n° 7 : 

Refonder l’ensemble des régimes indemnitaires, y compris le complément rémunération, en adoptant, dans les meilleurs délais et au plus tard d’ici la fin de l’année 2021, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel.

⇒ Action entreprise :  A l’instar de la démarche engagée sur le temps de travail (cf. recommandation n° 8), un cabinet de conseil a été mandaté pour accompagner la Commune dans la refonte de son régime indemnitaire en vue de la mise en place du RIFSEEP. L’objectif est de parvenir à une finalisation de ce travail pour avril prochain afin de prendre en compte les incidences budgétaires dans le budget primitif 2023.
Recommandation n° 8 : 

Se mettre en conformité avec la réglementation sur la durée annuelle du temps de travail au plus tard le 1er janvier 2022, conformément à l’article 47 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.

⇒ Action entreprise :  Par une délibération en date du 27 janvier 2022 le Conseil Municipal a décidé de la mise en conformité du temps de travail, fixé à 1607 h, des agents par la suppression de tous les jours non prévus par le cadre légal et réglementaire. Afin de compenser les jours de congés « perdus » un travail, avec l’appui d’un cabinet de conseil, a été lancé en 2022 sur les cycles de travail et plus largement sur la mise en place d’un règlement « temps de travail ».

Recommandation n° 9 : 

Formaliser la politique de recrutement, en la fondant sur une justification précise des besoins à pourvoir et en l’inscrivant dans le cadre d’une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences.

⇒ Action entreprise : A ce jour la politique de recrutement n’est pas formalisée mais dans la pratique, la Commune s’emploie, préalablement à tout recrutement à identifier le besoin, avec le/la responsable de service concerné, établir un profil de poste en conséquence, en assurer la publicité la plus large possible et organiser systématiquement un jury de recrutement après une pré-sélection interne (DRH + responsable de service) des candidatures. Dans la limite de ses moyens, la Commune s’emploie à s’inscrire dans une démarche de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences notamment au regard de l’identification des départs en retraite sur les 3 années à venir à l’occasion de l’élaboration du rapport social unique de la collectivité (ancien bilan social).

Monsieur le Maire présente dans le rapport joint en annexe les actions entreprises par la Commune suite aux observations et recommandations de la Chambre Régionale des Comptes.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport présenté par Monsieur le Maire sur les actions entreprises par la Commune suite aux observations et recommandations de la Chambre Régionale des Comptes formulées dans son rapport 2021.

Discussion :
Monsieur le Maire salue le travail effectué par les services.
Concernant la recommandation n° 8, Monsieur le Maire rappelle qu’il était contre l’application de la loi sur le temps de travail. Lorsqu’il a su qu’il pouvait y avoir des sanctions financières non négligeables pour la Commune, il a été obligé de se soumettre à cette loi.

Monsieur le Maire indique qu’il avait expliqué dans le courrier de réponse fait suite au pré rapport, que les frais de l'EPFL étaient de la capitalisation. Cela s’est avéré exact puisqu’on a récupéré 680 000 € de capitalisation sur Sémard. Il précise que sur les 9 recommandations, aucune ne porte sur la situation financière de la Commune, ce qui veut dire que la Chambre Régionale des Comptes ne l’a pas épinglée sur le sujet.

Monsieur Dominique LAVIGNE intervient pour commencer sur la recommandation n° 1 : « Améliorer la transparence » : la transparence exigerait la participation de l’ensemble du Conseil Municipal à la discussion et comme cela se faisait par le passé, un travail en commission sur le sujet avec un avis de cette dernière présenté aux élus.
Monsieur le Maire lui précise qu’il parle des subventions mais que cette recommandation ne concerne que les avantages en nature. Il en profite pour souligner que le dossier de demande de subvention 2022/2023 pour les associations, en ligne sur le site de la Ville, a été remis à jour. 
En effet, pour les associations qui sollicitent un montant en dessous de 500 €, une simple demande suffira accompagnée des comptes de l’année écoulée et du prévisionnel avec un commentaire, si nécessaire.

Pour celles qui demandent une subvention allant de 500 € à 23 000 € (la loi s’impose au-delà de ce montant), il leur sera demandé les résultats de l'année précédente, le prévisionnel ainsi que la situation de la trésorerie (les liquidités à la caisse et un compte sur livret s'il y en a). Il rappelle que la Commune souhaite aider ces associations en fonction de leurs besoins. 

Au-delà de 23 000 €, elles devront fournir, en plus des comptes, les comptes annuels, c’est-à-dire un bilan, un compte de résultat et une annexe, ce qui permettra d’amener des précisions qui ne vont pas apparaitre nécessairement au bilan. On sollicite bien sûr la trésorerie signée par le Président du Conseil d’Administration.
Au-delà d’une subvention de 150 000 €, il n’y a qu’une association concernée à Boucau :  le Centre Social et de Loisirs, il est nécessaire d’avoir l’intervention d’un commissaire aux comptes.
Il rappelle qu’il était d’usage de reconduire les montants des subventions octroyés les années passées. Or, depuis la crise du Covid, il a été nécessaire de réajuster tout cela. Il précise que si la Commune décide de baisser la subvention à une association, elle le fait avec son consentement. 
On demande également aux associations de comptabiliser le bénévolat car certaines associations sont très riches à ce niveau. Le subventionneur aide plus facilement une association qui possède des bénévoles qu’une autre qui n’en a pas et qui fonctionne bien sans.
Monsieur le Maire rappelle que les dossiers, qui sont traités avec les services et ses Adjoints, font l’objet d’un examen en commission « finances » avec trois représentants de la minorité. Il ne va pas multiplier les réunions pour les demandes de subvention sachant qu’un récapitulatif complet est effectué et diffusé à tous les élus. Il ne va pas réunir un Conseil Municipal uniquement pour le traitement des demandes de subvention pour les associations.

Monsieur Dominique LAVIGNE revient sur la Recommandation n° 4 : « Constituer des provisions pour les risques probables inhérents à l’activité de la Commune » : n’aurait-il pas été judicieux de constituer des provisions sur les chantiers Intermarché et Maison des Associations ?
Monsieur le Maire répond qu’il peut avoir raison sur le fond mais pas dans ces deux cas. En effet, il ne faut faire une provision que s'il y a un risque qui est avéré. Si la Commune est contrôlée fiscalement, on va lui demander pourquoi elle a fait cette provision.  Aujourd’hui, au niveau de la Maison des Associations, l’arrêt des travaux peut se transcrire par un surcoût et non un préjudice. Quant à Intermarché, c’est purement privé même s’il donne publiquement les informations qu’il a en sa possession. 

Monsieur Dominique LAVIGNE reprend la Recommandation n° 5 : « Assurer et formaliser périodiquement les contrôles des régies d’avances et de recettes » : pourquoi ne pas mettre en place des contrôles périodiques au-delà de ceux assurés par le Trésor Public ?
Monsieur le Maire répond que ce ne sont pas des sommes très importantes. Le contrôle est effectué par le Trésorier, qui est un professionnel. 

Monsieur Dominique LAVIGNE dit qu’il a été trésorier dans sa carrière et il sait ce que c’est d’avoir des contrôles inopinés ou formalisés mais, il sait aussi l’intérêt que cela représente en termes de sécurité pour le trésorier. La personne qui l’a remplacé dans ses fonctions, n’ayant plus de contrôle, a détourné des fonds.
Monsieur le Maire répond que c’est toujours une question de personne mais cela ne peut pas arriver ici sauf si le Trésorier ne fait pas son travail.
Monsieur Dominique LAVIGNE poursuit sur la Recommandation n° 6 : « Procéder à une programmation pluriannuelle des travaux rigoureuse » : l’utilisation des autorisations de programme et crédits de paiement (APCP), ne répond-t-elle pas plus aux exigences de rigueur et de nécessité de suivre plus finement les investissements préconisés par cette recommandation ?
Monsieur le Maire répond qu’effectivement, on a considéré que, compte tenu des lourds travaux d’investissement notamment sur la Maison des Associations et sur l’école Joliot-Curie et de l’augmentation des taux d’emprunt, il fallait prévoir ces deux opérations sur l’exercice 2022 même si la réalisation débordera sur 2023.

Il rappelle qu’un emprunt (1.39 %) a été souscrit pour 2 millions d’€ sur 6 millions d’investissement engagés. Par rapport aux chiffres, il a été arbitrairement écrit d’ailleurs que le chapitre des frais généraux a été fortement augmenté en 2023 moins fortement en 2024 et 2025. Pour les frais de personnel, on a augmenté de 5 % pour 2023. Il rappelle que dans les recettes, la Commune percevra le FTVA pour un montant de                     1 million sur 6 millions de travaux. Les investissements prévus en 2024 et en 2025 ne sont pas très importants car on ne sait pas où on va avec la Dotation Globale de Fonctionnement, avec les impôts, et l’augmentation de l’énergie. On est vraiment dans l’incertitude. On essaie de la cerner mais on reste « castor prudent » au niveau des recettes et des dépenses aussi. Il se peut qu’au mois d’avril ce tableau soit révisé.
Monsieur Dominique LAVIGNE parle de la Recommandation n° 9 : « Formaliser la politique de recrutement »: les récents recrutements et en particulier au garage, ne méritent-ils pas une formalisation de la politique de recrutement ?
Monsieur le Maire dit qu’il a la prétention de dire que l’on fait au mieux. Sur les recrutements en eux-mêmes, il est fait en sorte d’avoir un profil recherché le plus en harmonie possible avec le profil qui est demandé par le service. Lors du jury de recrutement, où siègent le/la responsable du service, la DGS ou le DST, la DRH, Monsieur Jean Marie GUTIERREZ et lui-même et après avoir rencontré les candidats, il parle le dernier pour ne pas influencer. En général on arrive toujours à un même accord de manière collégiale et consensuelle. 
S’agissant du garage c’est plus compliqué. Il y avait un mécanicien qui est parti pour les raisons de rémunération. On n’est pas dans le privé et il n'est pas possible à Monsieur le Maire de faire un geste par rapport aux compétences de ses agents. En attendant, on a convenu d’externaliser ponctuellement le service « garage ». Ce n’est pas fermé. Si on trouve quelqu’un demain et s’il veut venir dans les conditions qui s’imposent aux collectivités, cela pourra se faire. Les personnes exerçant ces métiers, avec des compétences spécifiques, ont plus d’avantages à aller dans le privé que dans le public.
Il est acté que la débat a bien eu lieu.
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Décision modificative n° 1

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de modifier les crédits budgétaires comme suit : 

En section de fonctionnement 

Le budget principal supplémentaire du CCAS, voté le 27 septembre 2022, prévoit une subvention complémentaire de 40 000 € du budget communal afin de couvrir le déficit de fonctionnement de l’année 2021.

Il est donc nécessaire de prévoir des crédits supplémentaires sur l’article 657362 à hauteur de 40 000 €.

De plus, il convient d’abonder l’article 66111 « Intérêts d’emprunt » de 4 000 € en raison de l’augmentation des taux de deux emprunts (Caisse d’Epargne) indexés sur le livret A pour couvrir l’échéance de décembre 2022 (augmentation de 1,55 % à 2,55 %).

Des recettes supplémentaires à l’article 752 « Revenus des immeubles » de 4 000 € suite à la location d’un logement d’urgence à l’Ecole Langevin, après l’incendie d’un immeuble à la rue Maurice Perse, sont à constater.

Pour équilibrer la section de fonctionnement, il est proposé de :

. diminuer les crédits ouverts en dépenses imprévues de 6 000 €, 

. diminuer le virement à la section d’investissement de 34 000 €. 

En section d’investissement

La diminution du virement en dépenses de fonctionnement (chapitre 023) provoque une diminution des recettes d’investissement (chapitre 021) de 34 000 €.

Par ailleurs, suite à la volonté de la Commune d’adopter la nomenclature comptable M57 au 1er janvier 2023, il convient sur le plan réglementaire d’apurer le compte 1069 à la Trésorerie, par un débit du compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé » (donc une dépense) de 57 321 €.

Afin d’équilibrer la section d’investissement, il est proposé de diminuer les crédits de 91 321 € sur l’opération 34 « Travaux, voiries et réseaux divers ». 

Le projet de décision modificative s’équilibre comme suit :
INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.) - Fonction - Opération
	Montant
	Article (Chap.) - Fonction - Opération
	Montant

	1068 (10)-01 : Excédents de fonctionnement
	57 321,00
	021 (021) - 01 : Virement de la section de fonctionnement
	-34 000,00

	2151(21)-820-34: Réseaux de voirie
	-91 321,00
	
	

	Total Investissement
	-34 000,00
	
	-34 000,00


 FONCTIONNEMENT
	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.) - Fonction - Opération
	Montant
	Article (Chap.) - Fonction - Opération
	Montant

	022 (022)-020 – Dépenses imprévues
	-6 000,00
	752 (75) -71 : Revenus des immeubles
	4 000,00

	023 (023)-01 : Virement à la section d’investissement
	-34 000,00
	
	

	657362 (65) -520 : CCAS
	40 000,00
	
	

	66111 (66) - 01 : Intérêts réglés à l’échéance
	4 000,00
	
	

	Total Fonctionnement
	4 000,00
	
	4 000,00


	 Total Dépenses
	-30 000,00
	 Total Recettes
	-30 000,00


Il est précisé que ce projet de décision modificative a été présenté lors de la Commission « Finances » du                10 octobre 2022.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Approuve la décision modificative n° 1 telle que présentée ci-dessus.
Discussion :

Monsieur Dominique LAVIGNE dit qu’il est fait état du déficit de fonctionnement de 40 000 € sur l’année 2021 du CCAS. Il n’a aucun élément lui permettant de comprendre la nature de ce déficit, pas plus d’ailleurs que les administrateurs du CCAS qui ont été sollicités. Cette délibération portant exclusivement sur des conséquences budgétaires de ce déficit du CCAS, il souhaite avoir un éclairage sur la nature du déficit.
Monsieur le Maire répond qu’il y a eu un report en 2021 mais aussi en 2020 d’environ 34 000 €. Il est difficile pour lui d’en donner les raisons mais ces déficits ont été validés par le Conseil d'Administration du CCAS lorsqu’il est fait état des comptes et du budget. La seule raison qu’il peut évoquer c’est que cette somme n’avait pas été intégrée dans le budget 2022 car le Trésorier n’avait pas donné les éléments nécessaires.

Puis, il a pensé qu’il y aurait peut-être des dépenses en moins et des recettes en plus qui permettraient d’alléger ce déficit. Cela n’a pas été le cas et il convient de procéder à une régularisation pour que le Trésorier puisse payer les salaires selon les règles en vigueur. 

Il explique qu’il y a de nombreux arrêts maladie au CCAS et donne pour exemple le service infirmier où deux infirmières qui sont aujourd’hui à la retraite ont été en longue maladie, une troisième l’est également aujourd’hui. 
Même si les dépenses ne sont pas dépassées, il ne sera pas possible de les couvrir car les recettes ne sont pas au rendez-vous. A la sortie, c’est la Commune qui paye. Il ne serait pas surpris s’il fallait donner plus à la fin de l’année. Il rappelle que l’assurance des absences maladie du personnel ne finance que 70 % de la rémunération au-delà d’un arrêt de 15 jours. Au CCAS, on sait très bien qu’il faut assurer le remplacement.

VOTE : 
Pour : 20

Abstentions : 7 (minorité)
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Mise en œuvre du reversement obligatoire du produit de la part communale de la taxe d’aménagement au profit de la Communauté d’Agglomération Pays Basque

Monsieur le Maire indique que conformément aux dispositions de l’article L.331-1 du code de l’urbanisme, le Conseil Municipal a institué par une délibération en date du 21 novembre 2011 une taxe d’aménagement pour financer la charge des équipements publics rendus nécessaires par les opérations d’aménagement et de construction sur son territoire. Son taux, initialement de 2 % a été porté à 5 % par une délibération du 25 novembre 2014.

La loi de finances pour 2022 rend obligatoire le partage des produits de la part communale de cette taxe entre la Commune et son intercommunalité de rattachement, la Communauté d’Agglomération Pays Basque, afin de mieux prendre en compte les charges relevant de chaque collectivité.

Par une délibération du 24 septembre 2022, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque, dans la continuité de son pacte financier et fiscal, a fixé le cadre du reversement de cette taxe.

Le reversement de la taxe d’aménagement sera ainsi limité au seul produit issu des autorisations d’urbanisme à venir sur le périmètre des nouvelles zones d’activités économiques communautaires (création/extension), permettant à la Commune de conserver la quasi-totalité des recettes de cette taxe pour faire face au financement des équipements communaux rendus nécessaires par le développement de l’urbanisation. 

Une proportion de la taxe d’aménagement communale peut également être conservée par la Commune si cette dernière est en mesure de justifier de charges d’équipements publics communaux au sein des zones d’activités économiques communautaires.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Approuve le reversement à la Communauté d’Agglomération Pays Basque de 100 % des produits de la taxe d’aménagement communale levée sur les seules constructions à venir des nouvelles zones d’activités économiques (création/extension) ;

Approuve les termes de la convention de reversement correspondante et autorise Monsieur le Maire à la signer ;

Autorise Monsieur le Maire à procéder à l’ensemble des formalités nécessaires à la mise en application de la présente délibération.
Discussion :

Monsieur le Maire dit, qu’à priori, la Commune de Boucau n’est pas impactée aujourd’hui par cette taxe. Si la CAPB venait à financer une zone d’activité, il serait normal que ce soit elle qui la paye et qu’elle sollicite sa rétrocession.

VOTE :

Pour : 27 : unanimité
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Salles municipales – Conditions de mise à disposition – Tarifs de location
Monsieur José DOS SANTOS, Adjoint, rappelle que par une délibération du 12 mars 2012, le Conseil Municipal a fixé les tarifs de location des salles municipales selon le barème suivant :

Salle de Bal Paul Vaillant Couturier :

Forfait 3 jours : 180 €, avec le bar/foyer : 200 €

Il rappelle également que par délibération en date du 06 novembre 2017, le Conseil Municipal a fixé les conditions de mise à disposition de salles de réunions auprès des syndics de copropriétés à un tarif de 60 € pour les salles municipales du Foyer du XI Novembre et du salon d’honneur du dojo. Ce tarif s’applique aux syndics professionnels, la gratuité étant maintenue pour les syndics bénévoles.

Compte tenu de l’augmentation des coûts de l’énergie, il est proposé de revoir les tarifs de location à la hausse à partir du 1er janvier 2023 et de maintenir, pour l’ensemble des salles mises à disposition, la gratuité aux associations et comités d’entreprise dont le siège social est situé sur la commune de Boucau, ainsi que pour les associations déclarées d’utilité publique.

Il est proposé de revaloriser les tarifs comme suit :

La Salle de Bal Paul Vaillant Couturier :

Forfait 3 jours : 300 €, avec le bar/foyer : 350 €

Le Bar/Foyer Paul Vaillant Couturier :

Forfait 3 jours : 150 €

Il est précisé que ces tarifs de location sont réservés exclusivement aux particuliers boucalais.

Il est à noter que pour ces salles, le forfait nettoyage de 200 € applicable au 1er septembre 2012 est maintenu pour tous les occupants y compris les associations boucalaises en cas de défaillance et dans l’obligation de nettoyage. De plus, la caution de 200 € pour toutes les catégories d’usagers à l’exception des associations boucalaises est conservée.

De la même manière, il est proposé de revoir les tarifs de location à la hausse à partir du 1er janvier 2023 pour les syndics professionnels sachant que la gratuité est maintenue pour les syndics bénévoles :

Le Foyer du XI Novembre, le Salon d’Honneur du Dojo et désormais la Gare : 80 €

En outre, il est proposé au Conseil Municipal de fixer le tarif à 300 € pour l’occupation de la salle de Bal Paul Vaillant Couturier par les syndics professionnels et d’appliquer la gratuité pour les syndics bénévoles.

Ces tarifs ont été examinés lors de la commission « sport/vie associative » du 4 octobre 2022 et présentés en commission « finances » du 10 octobre 2022.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,      

Après en avoir délibéré,

Maintient la gratuité de l’ensemble des salles municipales mises à disposition accordée aux associations et comités d’entreprise dont le siège social est situé sur la Commune de Boucau, ainsi que pour les associations déclarées d’utilité publique ;

Fixe à 300 € le tarif de la location de la salle de Bal Paul Vaillant Couturier pour un forfait de 3 jours et de 350 € avec le Bar/Foyer pour les particuliers exclusivement boucalais ;

Fixe à 150 € le tarif de la location du Bar/Foyer Paul Vaillant Couturier pour un forfait de 3 jours pour les particuliers exclusivement boucalais ;

Maintient le forfait nettoyage de 200 € applicable pour tous les occupants de la salle de Bal Paul Vaillant Couturier et du Bar/Foyer y compris les associations boucalaises en cas de défaillance et dans l’obligation de nettoyage ;

Maintient une caution de 200 € pour toutes les catégories d’usagers à l’exception des associations boucalaises pour la salle de bal Paul Vaillant Couturier et pour le Bar/Foyer.

Fixe à 80 € le tarif de location du Foyer du XI Novembre, du Salon d’Honneur du Dojo et de la Gare pour les syndics professionnels, la gratuité étant maintenue pour les syndics bénévoles.

Décide d’appliquer le tarif de 300 € pour les syndics professionnels de copropriétés occupant la salle de Bal Paul Vaillant Couturier et la gratuité pour les syndics bénévoles.

Dit que ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2023.

Dit que les délibérations des 12 mars 2012 et 6 novembre 2017 sont abrogées.
Discussion :

Madame Martine BECRET indique que son groupe votera favorablement cette délibération. Lors de la commission, il y a eu un certain nombre d'informations importantes ce qui explique les quelques réflexions qu’elle va faire maintenant. La première délibération dont il est fait référence existe toujours et elle comporte deux parties : une première partie concerne les particuliers résidents à Boucau qui peuvent bénéficier d’une location à 180 € (ou 200 € pour la salle de bal) puis les non-résidents. Il a été donné comme information que le bureau municipal avait décidé, à un moment donné, et cela se justifie pleinement, de ne plus mettre à la location, aux particuliers non Boucalais, les salles puisque leur nombre avait diminué. Aussi, il lui semble important de clarifier la délibération car telle que formulée, elle peut laisser penser que tous les particuliers peuvent avoir accès à des locations. Il s’agit d’une suggestion qui permettrait d’éviter des questionnements qui pourraient survenir. Aussi, elle propose de rajouter que, seuls les résidents Boucalais peuvent bénéficier des salles à ces tarifs. Il faut que les usagers ne résidant pas à Boucau puissent voir qu’ils ne peuvent pas bénéficier d’une location de salles sur la Commune.
Il sera peut-être utile de revenir sur la délibération, toujours valide, du 2 mars 2012 et qui prenait en compte justement ces deux catégories de personnes.

Monsieur José DOS SANTOS répond qu’il manque de salles et qu’il n’y aura pas de location pour les extérieurs.
Madame Martine BECRET répond que son groupe va tout à fait dans le sens de la commission mais il serait bien que cela soit noté.
Monsieur le Maire dit que cette demande sera prise en compte.

Monsieur Jérome RANCE souligne qu’il a également été question de la location du Bar Foyer qui ne se ferait pas si la salle Paul Vaillant Couturier était occupée ceci afin d’éviter deux locataires en même temps.
Monsieur José DOS SANTOS répond que si la salle de bal est louée, on ne loue pas le Bar Foyer. Si la salle de bal n’est pas louée, il est possible de louer le Bar Foyer. Cela sera géré en interne.

N.B : Il est à noter que la demande de Madame Martine BECRET a été prise en compte dans la délibération présentée ci-dessus.
VOTE :

Pour : 27 : unanimité

-5-
Recrutement d’un emploi non permanent

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L.332-23 1° du Code Général de la Fonction Publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour faire face à un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale cumulée de 12 mois par période de 18 mois consécutifs. 

Monsieur le Maire explique qu’afin d’assurer la continuité du fonctionnement des services et faire face à un surcroît d’activité sur le temps périscolaire de l’école élémentaire de Paul Langevin, il est nécessaire de créer pour la période du 7 novembre 2022 au 7 juillet 2023 (hors vacances scolaires) un emploi non permanent à temps non complet sur le grade d’adjoint d’animation (catégorie C). 

Il est proposé de fixer la durée hebdomadaire moyenne de travail à 20 heures et la rémunération de cet emploi par référence à l’indice brut 367.

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré, 

Décide  : 



. la création pour la période du 7 novembre 2022 au 7 juillet 2023 inclus d’un emploi non permanent d’adjoint d’animation à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 20 heures ;

. que cet emploi sera doté du traitement afférent  à l’indice brut 367 ;

Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de travail ;

Précise que les crédits suffisants sont inscrits au budget de l’exercice.
Discussion :

Monsieur Dominique LAVIGNE dit que par principe son groupe ne cautionne pas ce type d’emploi précaire. Un emploi doit permettre à la personne de vivre de son salaire. 20 heures hebdomadaires, ce n’est tout simplement pas possible. Avez-vous prévu un plan d’accompagnement pour trouver les 15 heures hebdomadaires manquantes ?

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a pas d’accompagnement pour cette personne qui a fait le choix de postuler sur 20 heures. Cet agent travaille peut-être par ailleurs, on n’est pas le bureau d’emploi. 

Monsieur Dominique LAVIGNE répond qu’avec des horaires fractionnés, ce doit être difficile de trouver autre chose.

Monsieur le Maire répond que cette personne a postulé en conséquence et qu’il fait au mieux avec les besoins nécessaires à la collectivité. 
VOTE :

Pour : 20
Abstentions : 7 (minorité)
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Modification du tableau des emplois

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services.

Monsieur le Maire explique la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois compte tenu :

. Du départ en retraite de 5 agents (3 au service entretien des bâtiments et restauration scolaire, 1 au service espaces verts, 1 au service enfance/jeunesse),

. De la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de service de 3 emplois suite à une réorganisation du service entretien des bâtiments et restauration scolaire, 

. Que par délibération en date du 14 avril 2022, un emploi d’animateur coordonnateur jeunesse à temps complet relevant du cadre d’emplois des animateurs territoriaux (catégorie B) a été créé. Compte tenu que le candidat retenu suite aux entretiens avec le jury de recrutement est un fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des adjoints d’animation (catégorie C), il y a lieu de supprimer l’emploi relevant du cadre d’emplois des animateurs (catégorie B),  

Il propose au Conseil Municipal d’actualiser le tableau des emplois de la collectivité de la façon suivante :

	Services
	Emplois supprimés

	Service espaces verts
	1 technicien principal de 2ème classe à temps complet

	Service Enfance/jeunesse
	1 ATSEM principal de 1ère classe à temps complet

	
	1 Cadre d’emplois des animateurs à temps complet

	TOTAL
	3


► A compter du 1er novembre 2022 :

	Services
	Emplois supprimés
	Emplois créés

	Entretien des bâtiments et restauration scolaire
	1 adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 
	1 adjoint technique à temps complet 

	
	1 adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 
	1 adjoint technique à temps non complet (24h30/semaine)

	
	1 adjoint technique à temps complet 
	1 adjoint technique à temps non complet (29h/semaine)

	
	1 adjoint technique à temps non complet (34h /semaine)
	1 adjoint technique à temps  complet 

	TOTAL
	4
	4


Considérant que la suppression d’un emploi est une décision ne pouvant être prise qu’après avis du Comité Technique, 

Considérant l’avis rendu par le Comité Technique dans sa séance du 10 octobre 2022,

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré, 

Décide d’adopter la modification du tableau des emplois de la collectivité tel qu’indiqué en annexe ;

Précise que les crédits suffisants sont inscrits au budget de l’exercice 2022.
Discussion :

Monsieur Dominique LAVIGNE sollicite une explication sur la « manipulation » qui paraît illogique : comment expliquer que le besoin exprimé et validé par délibération d’un emploi d’animateur coordinateur jeunesse catégorie B, puisse être modifié par le fait que le candidat retenu relève du cadre d’emploi des adjoints d’animation catégorie C ? L’emploi d’animateur coordinateur ne serait plus nécessaire parce que surévalué, ou le candidat retenu serait-il sous classé par rapport à l’emploi déclassé ? Que va-t-on lui demander, d’assumer une activité d’animateur coordinateur ou celle d’adjoint d’animation ?

Il renvoie Monsieur le Maire à la discussion précédente sur les recommandations de la chambre régionale des comptes sur la formalisation de la politique de recrutement.

Madame Laurence GUYONNIE explique que c’est le responsable de service qui décide des besoins de son service au travers d’une fiche de poste. Il se trouve qu’il avait décidé de retenir, sur les 22 candidatures reçues, celle de cette personne même si elle était de catégorie C car elle avait un profil très intéressant. Lorsqu’elle a été reçue, il a été décidé collégialement que ce serait elle. On lui donne également sa chance de pouvoir progresser. Il n’a pas du tout été question de prendre quelqu’un de moindre mais le responsable de service a insisté sur son profil très riche.

Madame Hélène ETCHENIQUE indique que c’est un peu gênant car les missions d’un agent de catégorie C ne sont pas les mêmes que celles d’un agent de catégorie B. La rémunération non plus. Que va-t-on lui donner comme missions sachant qu’elles sont différentes ? C’est aussi une question de respect pour l’agent.

Madame Laurence GUYONNIE répond qu’il va faire le travail relevant de sa catégorie. Avant de venir à Boucau, cet agent exerçait de nombreuses missions, il possède de nombreuses compétences et a une manière de faire très intéressante. Elle insiste sur le fait que le responsable du service souhaitait avoir cet agent dans son équipe.

Monsieur le Maire dit que l’on sait où commencent les compétences et on sait aussi où elles peuvent finir parfois. A tort ou à raison, on fait confiance aux chefs de service. Cet agent avait un profil très intéressant par rapport aux besoins de la collectivité. Il ne souhaite pas aller plus loin dans cette discussion qui ne sert strictement à rien.
Madame Laurence GUYONNIE dit que les élus ont écouté le responsable de service. On ne va pas se priver d’une personne compétente parce qu’il ne rentre pas dans les clous.

Monsieur le Maire indique que cet agent convient à la collectivité et le poste qui lui a été proposé lui convient également. Il l’a accepté de lui-même, on ne lui a pas mis un révolver sur la tempe. 

Monsieur Frédéric BILLARD demande s’il y a une ATSEM en moins ou il s’agit d’un jeu d’écriture.

Madame Laurence GUYONNIE répond qu’il y a toujours une ATSEM par classe.

VOTE :

Pour : 27 : unanimité
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Transports scolaires – Approbation de la convention entre le SMPBA et la Commune de Boucau pour la prise en charge intégrale des frais d’inscription aux transports scolaires des élèves des écoles élémentaires et maternelles
Madame Laurence GUYONNIE, Adjointe, rappelle que le Syndicat des Mobilités dispose de plein droit de la compétence de transports publics sur le périmètre du ressort territorial composé de 161 Communes (158 Communes de la Communauté d’Agglomération Pays Basque et les 3 Communes landaises de Tarnos, Ondres et Saint Martin de Seignanx).

Elle rappelle que la Ville de Boucau a fait le choix de prendre en charge l’intégralité des frais d’inscriptions aux services « transports scolaires » pour les élèves scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires de la Commune et propose de reconduire la gratuité pour les années scolaires 2022/2023 et 2023/2024.

Pour ce faire, le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour invite la Commune à conclure une convention définissant les conditions de prise en charge intégrale de la participation des familles.

Cette prise en charge par la Commune s’applique en fonction de la nouvelle gamme tarifaire Txik Txak qui est calculée suivant le Quotient Familial (QF) des Caisses d’Allocations Familiales (CAF) qui permet de prendre en compte les ressources et la composition du foyer. 
Un foyer est considéré comme non-imposable lorsque son revenu net imposable est inférieur aux seuils fixés par l’administration fiscale.

	Conditions / Tranches
	QF / CAF compris entre 0€ et 620 €
	QF / CAF supérieur à 620 €

	Ayant droit
	48 €
	96 €

	Non ayant droit
	128 €
	176 €


Les élèves domiciliés à moins de 1.5 km sont considérés comme non ayant droit.

Il est à noter une gratuité pour les enfants de moins de 6 ans (l’âge qui prévaut est celui de l’élève à la date de la rentrée scolaire).
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Approuve la convention entre le Syndicat des Mobilités Pays Basque et la Commune de Boucau pour la prise en charge intégrale du montant de la participation familiale par la Commune de Boucau des frais d’inscriptions aux transports scolaires pour les années scolaires 2022/2023 et 2023/2024.

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention avec le Président du SMPBA.
Discussion :

Monsieur le Maire dit que cela lui parait normal de prendre en charge cette dépense pour les familles même si cela a un coût pour la collectivité d’environ 9 000 €.
VOTE :

Pour : 27 : unanimité
-8-

Conventions avec l’Education Nationale pour la mise à disposition d’accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH)
Madame Laurence GUYONNIE, Adjointe, souligne que depuis la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, le handicap est envisagé dans sa dimension sociale : vie publique et privée, insertion sociale et inclusion scolaire.

Deux principes en découlent : l’accessibilité par un accès à tout pour tous, et la compensation par mesures individuelles rétablissant l’égalité des droits et des chances.

Au titre de ces dispositions, les accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) sont recrutés par le rectorat pour intervenir sur les temps scolaires, mais peuvent également être amenés à intervenir sur les temps de la pause méridienne et périscolaires (garderie, étude…). Ils permettent à l’élève en situation de handicap d’accomplir des gestes qu’il ne peut accomplir seul, travaillent en collaboration avec l’enseignant et les équipes municipales, facilitent le contact entre l’élève et ses camarades de classe, tout en veillant à l’encourager dans ses progrès en autonomie.

Les AESH n’interviennent sur le temps de la pause méridienne que pour les seuls enfants bénéficiant d’une notification de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées en ce sens (MDPH). Ce temps de pause méridienne étant placé sous la responsabilité de la Ville, un arrêt du Conseil d’Etat du 20 novembre 2020 est venu préciser qu’il incombe aux collectivités territoriales d’en assurer la charge financière. Il convient par conséquent de donner un cadre contractuel à l’intervention des AESH lors du temps de pause méridienne.

C’est ainsi qu’il est proposé de conclure avec l’Education Nationale, des conventions de mise à disposition pour chaque AESH sur les temps de restauration de la pause méridienne.

Le rectorat est chargé du recrutement des AESH et en demeure l’unique employeur.

En contrepartie de la rémunération versée à l’AESH pour ses temps d’intervention dédiés à la pause méridienne, la Ville s’engage à reverser à la direction académique des services de l’Education Nationale le montant de la rémunération brute chargée correspondant à la quotité de temps de travail exercée par l’AESH pendant sa mise à disposition majorée de 10 % au titre des frais de gestion.

Pour l’année scolaire 2022/2023, le nombre d’AESH mis à disposition est d’un agent mais est susceptible d’évoluer en cours d’année.

Le Conseil Municipal,  

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions de mise à disposition des AESH pour l’année scolaire 2022/2023 avec l’Education Nationale.
Discussion :

Madame Laurence GUYONNIE apporte quelques informations supplémentaires : A ce jour, 34 élèves scolarisés à Boucau, dont 11 collégiennes et collégiens, bénéficient d'une aide humaine à la scolarisation.                     21 AESH sont affectés au Pôle Inclusif d'Accompagnement localisé (PIAL) Barbusse pour accompagner ces 34 élèves. Sur les écoles publiques de Boucau, 3 AESH sont affectés en école primaire, aucun en maternelle. Pour l’école Jeanne D’Arc qui dépend du PIAL privé à Bayonne Rive droite, trois élèves bénéficient d’une aide humaine à la scolarisation sur le temps scolaire. Aucun élève n’a de notification à ce jour à l’Ikastola.

Madame Marie Ange THEBAUD souligne que cette délibération validera que la Commune devra désormais assurer la prise en charge financière de l’AESH dès lors que cette personne intervient sur la pause méridienne et lors des activités périscolaires. 
En 2018, la Cour Administrative d’Appel de Nantes avait estimé la prise en charge d’un(e) AESH par l’Etat, obligatoire sur le temps scolaire, qui s’étendait également au temps périscolaire. Le Conseil d’Etat revient sur cette décision par un arrêté du 20 Novembre 2020. Dans un contexte budgétaire particulièrement délicat et incertain, cette évolution pèse sur le budget de la collectivité et risque de nuire à la gestion des AESH et à l'accompagnement des élèves en situation de handicap pourtant essentiel. Les AESH ont leur contrat reconduit sur 3 ans en lien avec les cycles scolaires de l'Education Nationale mais il faut savoir que leur poste est en fait validé tous les ans en fonction des décisions de la MDPH concernant l’enfant. Précarité pour les AESH et risques de suivi pour les enfants en situation de handicap. Son groupe est contre cet arrêté qui va à l’encontre de l’égalité de tous les droits de l’enfant porteur de handicap et qui dénote encore une fois du désengagement de l’Etat. 
Un philosophe a dit : “La seule raison d’être de l’Etat c’est la protection du peuple, le libéralisme c’est le désengagement de l’Etat ». 
Cependant, son groupe votera pour cette délibération pour ne pas pénaliser ces enfants et les AESH.
Les élus de la minorité sont effectivement contre le fait que l’on fasse retomber sur les Communes, une nouvelle fois, ces temps de travail avec des budgets déjà très contraints.

Monsieur le Maire répond que le Conseil d’Etat s’impose aux collectivités. On peut se dire qu’effectivement cette décision est mesquine par rapport à ces enfants handicapés c’est pourquoi, afin de ne pas les pénaliser, la Commune propose de prendre en charge les frais d’intervention des AESH.

Madame Marie Ange THEBAUD propose de présenter une motion lors du prochain Conseil Municipal.

Monsieur le Maire répond qu’il la fera passer bien évidemment mais cela ne changera rien.

Madame Laurence GUYONNIE souligne qu’elle est tout à fait d’accord avec Madame Marie Ange THEBAUD. Mais, aujourd’hui on parle d’argent alors qu’au milieu, il y a un enfant et sa famille, c’est pour cette raison que la décision a été vite prise par la Commune. Cela fait un an que l’on travaille sur ce dossier et cela a généré du stress aussi bien pour les services que pour les familles. On est content d’avoir trouvé un accord car rien n’était acquis. Les AESH seront employés par l’Education Nationale et ce sont des emplois précaires, ce qui est regrettable. On voulait que l’enfant garde la même AESH sur le temps scolaire et périscolaire, on s’estime donc « chanceux » d’avoir réussi à relever ce défi. Cette décision de l’Etat ne fait pas plaisir, c’est vrai, car il faudra trouver des financements ailleurs mais l’enfant est prioritaire.
Monsieur Dominique LAVIGNE dit que ce désengagement de l’Etat est absolument scandaleux. Il rajoute que plusieurs réactions sont à signaler dans le pays par, notamment, des élus locaux et l’Association des Maires également. Une question sur le sujet est venue ébranler récemment un représentant de l’Etat qui a été contraint de faire une réponse en disant qu’il allait réétudier la question. C’est pour cette raison qu’il est nécessaire de mettre la pression même si l’on se trouve dans un petit coin de France.
Monsieur le Maire indique qu’il ne dit pas « Amen » au Président Macron tous les matins et il est totalement en désaccord avec cette décision. Il indique que toutes les Communes sont confrontées à ce problème. Lors de l’Assemblée Générale des Maires du Département qui a eu lieu récemment à Boucau, une motion a été votée sur les finances des collectivités. Ce dossier a été extrêmement compliqué à traiter mais le vote de ce soir porte sur le fait que l’on donne l’autorisation à la Commune de prendre en charge ce coût supplémentaire. 

VOTE :

Pour : 27 : unanimité
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Approbation de la modification simplifiée n° 3 du PLU
Monsieur le Maire rappelle que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Boucau a été approuvé le 14 avril 2008 avant de faire l’objet de plusieurs évolutions entre 2008 et 2016, parmi lesquelles 2 procédures de modification simplifiée du PLU régies par les articles L.153-45 et suivants du Code de l’urbanisme.

I / L’engagement, l’objet et le contenu du projet soumis à consultations :

Depuis 10 ans, la Commune de Boucau conduit en lien avec ses partenaires (CAPB, EPFL, bailleurs sociaux) un processus global de renouvellement urbain sur le secteur du Bas Boucau (centre-ville). 

En 2023, au terme des phases 1 (îlot Casino) et 2 (îlot Biremont 1) de ce processus, déjà 203 logements sociaux auront été produits. Les phases 3 (îlot Sémard) et 4 (îlot Biremont 2) sont amorcées (acquisitions foncières) et pourraient aboutir dans les prochaines années. 

La phase 3 (îlot Sémard) consistera en une opération avoisinant les 80 logements pouvant mixer logements en accession libre et logements en Bail Réel Solidaire (BRS). Par sa programmation, elle permettra de concourir à la diversification de l’offre de nouveaux logements (les phases 1 et 2 étant constituées de 100 % de logements sociaux) et, ce faisant, d’asseoir la mixité sociale à l’échelle du centre-ville, dans le respect des objectifs du Programme Local de l’Habitat Pays Basque (PLH).

La réalisation de la phase 3 (îlot Sémard) nécessite toutefois de lever, sur une emprise restreinte (moins de 9 000 m2), les servitudes de diversité sociale (SDS). A cet effet, la procédure de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau a été engagée par décision du 19 juillet 2021 du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB). 

Cette levée ponctuelle des SDS constitue l’unique objet du projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau tel que soumis à l’examen de l’Autorité Environnementale (Mission Régionale d’Autorité Environnementale – MRAE) et des Personnes Publiques Associées (PPA), et constitué : 

. d’un document « notice explicative – modifications apportées » , incluant notamment les motifs et le choix de la procédure, les pièces du PLU modifiées (carte des SDS ; règlement écrit) et les incidences des modifications apportées sur l’environnement.

. et d’annexes (décision d’engagement ; demande d’examen au cas par cas).

II / La décision de la MRAE et les avis des PPA :

Ce projet a été notifié pour examen au cas par cas à la MRAE et pour avis aux PPA suivantes : Messieurs les Préfet, Sous-Préfet et Directeur de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques, Monsieur le Maire de Boucau, Messieurs les Présidents des Conseil Régional, Conseil Départemental, Syndicat Mixte du SCoT Pays Basque & Seignanx, Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour, Communauté d’Agglomération Pays Basque,  Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers et de l’Artisanat, Chambre d’Agriculture, Section Régionale Conchylicole, INAO et SNCF Réseau.

Le 22 septembre 2021, la MRAE a décidé de ne pas soumettre ce projet à évaluation environnementale, l’examen au cas par cas de ce projet ayant conclu que ce projet « n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine ».

Ce projet a par ailleurs reçu l’avis de 5 PPA :

. 3 avis dans lesquels il n’est pas formulé d’observation particulière : avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du 18 août 2021 ; avis du Conseil Départemental du 6 septembre 2021 ; avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité du 7 septembre 2021) ;

. 1 avis favorable sans réserve : avis du Syndicat Mixte du SCoT du 21 octobre 2021 ;

. 1 avis favorable assorti d’une réserve : avis de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, invitant à « faire apparaître [dans la notice explicative] le bilan chiffré de production de logements sociaux et BRS sur l’ensemble de l’ilot Sémard et le mettre en relation avec les obligations législatives et les objectifs du plan local de l’habitat (PLH) ».

III / Le déroulement et le bilan de la mise à disposition du public :

Conformément aux dispositions de l’article L 153-47 du code de l’urbanisme et de la délibération-cadre du 8 avril 2017, le projet a fait l’objet d’une mise à disposition du public du lundi 31 janvier 2022 au lundi 7 mars 2022 inclus. 

Le public a été informé des motifs de ce projet et des modalités de sa mise à disposition :

. en amont de sa mise à disposition, par voie de presse locale (journal Sud-Ouest : édition Pays Basque du 19 janvier 2022)

. en amont et pendant toute la durée de la mise à disposition, par voie d’affichage, au siège de la CAPB (15 avenue Foch, Bayonne), à compter du  20 janvier 2022, ainsi qu’en Mairie de Boucau (1 rue Lucie Aubrac), à compter du 21 janvier 2022.

Pendant toute la durée de cette mise à disposition : 

. le public a pu consulter le dossier mis à disposition en version papier en Mairie de Boucau ainsi qu’au siège de la CAPB, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux ; en version numérique sur le site internet de la CAPB (http://www.communaute-paysbasque.fr) ; ce dossier comportant : le projet de modification simplifiée n° 3 du PLU de Boucau tel que préalablement soumis à l’examen de la MRAE et des PPA (cf. sa présentation synthétique ci-avant) ; la décision de la MRAE et les avis des PPA ; l’avis d’information précité.

. le public a pu formuler ses observations par écrit sur les 2 registres papier mis à sa disposition en Mairie de Boucau (1 registre) et au siège de la CAPB (1 registre).

Durant cette période, 3 observations ont été consignées par le public dans les registres prévus à cet effet : 

. 2 observations des 21 février et 4 mars 2022 contestant le projet d’évolution du PLU et sollicitant davantage de concertation, de mixité sociale (en relation avec le PLH) et de lisibilité des choix d’aménagement à l’échelle de l’îlot Sémard et, plus largement, de Boucau.

. 1 observation non datée dénonçant le projet d’évolution du PLU au motif notamment que ce projet emporterait changement d’une zone UD en zone UB.

IV / La prise en compte de la décision de la MRAE, des avis des PPA et des observations du public :

Au terme de la consultation de la MRAE et des PPA et de la mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau, il apparaît opportun de prendre en considération les contributions de la MRAE, des PPA et du public de la façon suivante :

. La décision de la MRAE et les avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, du Conseil Départemental, de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité et du Syndicat Mixte du SCoT, n’appellent pas de réponse de la CAPB, ni à faire évoluer le projet. 

. La réserve exprimée par Monsieur le Préfet et les observations formulées par 2 particuliers les 21 février et 4 mars 2022 appellent à compléter la notice explicative de la modification simplifiée n°3 du PLU en y intégrant (dans le corps de texte de son chapitre 1.2) les éléments d’éclairage suivants :

« Le Programme Local de l’Habitat Pays Basque 2021-2026 (PLH) a été approuvé le 2 octobre 2021. Il établit une programmation de logements qui doit s’apprécier par période triennale (2 fois 3 ans), à l’échelle communale, et non par opération. A l’échelle de Boucau, il s’agit de produire en moyenne 100 logements par an sur la période 2021-2026, dont 57% de logements sociaux.

Les opérations récemment livrées, en cours ou projetées à Boucau permettent dès à présent d’envisager l’atteinte des objectifs du PLH mais également de mesurer l’intérêt d’asseoir la mixité sociale à l’échelle du centre-ville et, plus largement, de Boucau :

	
	Logements récemment livrés / en cours / projetés…
	… dont logements sociaux… 
	… et logements en accession  libre

	Bas-Boucau (centre-ville)
	326
	77 %

PLAI+PLUS+PLS : 63 % 

PSLA+BRS : 13 %
	23 %

	Haut Boucau 
	258
	67 %

PLAI+PLUS+PLS : 47 %

PSLA+BRS : 20 %
	33 %

	TOTAL (Bas + Haut Boucau)
	584
	72 %

PLAI+PLUS+PLS : 56 %

PSLA+BRS : 16 %
	28 %


La programmation de la phase 3 (îlot Sémard) devrait y contribuer en proposant une proportion significative de logements libres et de logements en Bail Réel Solidaire (BRS). A ce stade, cette programmation n’est pas précisément arrêtée, cependant il a été décidé que le projet devrait proposer un minimum de 30 % de logements en BRS. En tout état de cause, au vu de ce qui précède, elle ne s’opposera pas à la satisfaction des objectifs inscrits au PLH pour la commune de Boucau. »

. L’observation non datée d’1 particulier appelle cet éclairage ainsi qu’un amendement du fond de carte – à portée indicative – de carte des SDS : 
La modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau a pour seul objet de lever, très ponctuellement, les SDS. Elle n’a donc ni pour objet ni pour effet de faire évoluer le zonage du PLU (zones UA, UB, UC, UD…). 

Il apparaît néanmoins que le fond – indicatif – de la carte des SDS telle que soumise à l’examen de la MRAE, des PPA et du public, prête à confusion en ce qu’il ne retranscrit qu’imparfaitement le zonage du PLU (ex. : une étiquette de zone « UB » est apposé sur un secteur « UD », comme l’a relevé l’auteur de cette observation). 

Pour éviter toute incompréhension, il y a donc lieu d’amender le fond de carte – à portée indicative – de la carte des SDS pour qu’il retranscrive fidèlement le zonage du PLU en vigueur.
V / Le projet amendé en conséquence et prêt à être approuvé : 

Au vu de ce qui précède, il y a donc lieu d’amender le projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau en conséquence,

· en intégrant dans sa notice explicative les éléments d’éclairage relatifs à la production de logements sociaux (ci-dessus)  ;

· en corrigeant le fond de carte – à portée indicative – de la carte des SDS.

Le dossier ainsi amendé à la suite de la consultation des PPA et de la mise à disposition du public est composé des pièces du dossier ayant fait l’objet de la mise à disposition du public (cf. présentation ci-avant), amendées en conséquence. Ce dossier est prêt à être approuvé.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-45 et suivants relatifs aux conditions d’application de la procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté d’Agglomération Pays Basque, fixant notamment ses compétences ;

Vu le PLU de la Commune de Boucau approuvé le 07 novembre 2005, objet de modifications approuvées le 14 avril 2008, le 27 avril 2009, le 19 octobre 2009, le 03 février 2012, le 09 novembre 2012 et le 09 novembre 2016, ainsi que de modifications simplifiées adoptées le 08 novembre 2013 et le 12 novembre 2014 ;

Vu la décision du 19 juillet 2021 du Président de la CAPB engageant la procédure de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau ;

Vu la notification du projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau à Messieurs les Préfet, Sous-Préfet et Directeur de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques, Monsieur le Maire de Boucau, Messieurs les Présidents des Conseil Régional, Conseil Départemental, Syndicat Mixte du SCoT Pays Basque & Seignanx, Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour, Communauté d’Agglomération Pays Basque,  Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers et de l’Artisanat, Chambre d’Agriculture, Section Régionale Conchylicole, INAO, SNC Réseau, et à l’Autorité Environnementale, engagée le 26 juillet 2021 ;

Vu la décision du 22 septembre 2021 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale ;

Vu l’avis du 18 aout 2021 de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat ;

Vu l’avis du 6 septembre 2021 du Conseil Départemental des Pyrénées Atlantiques ;

Vu l’avis du 7 septembre 2021 de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité ;

Vu l’avis du 16 septembre 2021 de Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques ;

Vu les registres mis à disposition du public en Mairie de Boucau et au siège de la CAPB, dans lesquels trois observations ont été consignées ;

Considérant qu’il convient de tirer le bilan de la mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau, en constatant que 3 observations ont été formulées par le public durant la mise à disposition du projet et que ces observations appellent à apporter des amendements au projet ;

Considérant qu’il convient de prendre en considération les 3 observations formulées par le public durant la mise à disposition du projet, et de lever la réserve émise par Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques lors de la consultation des PPA ;

Considérant les amendements qu’il est projeté d’apporter, en conséquence, au projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau à la suite de la consultation des PPA et de la mise à disposition du projet, présentés ci-avant ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu d’apporter d’autre amendement au projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau ;

Considérant que le projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Boucau, tel qu’il est présenté est prêt à être approuvé ;

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Prend acte du projet de modification simplifiée n° 3 du PLU amendé,

Prend acte que ce projet de modification simplifiée n° 3 amendé sera présenté pour approbation au prochain Conseil Communautaire en date du 10/12/2022.
Discussion :

Monsieur le Maire précise qu’il va faire un résumé de la délibération. En revanche, il dit qu’il a souhaité la présenter ce soir au Conseil Municipal car cela lui semble important d’être transparent. Etant donné qu’elle est portée par la CAPB, la Commune n’était pas obligée de la prendre.

Monsieur Frédéric BILLARD démarre son intervention par une citation d’Olivier de Kersauson qui dit : « Notre Société est en panne de sens – On en Oublie entre autres le bon sens et le sens commun ». 

Et, lorsqu’il prend connaissance de la délibération et qu’il pense à ce que la majorité souhaite faire de l’îlot Sémard, il trouve que l’absence de bon sens et de sens commun de cette citation prend tout son sens. 

Ce qui l’étonne déjà dans cette lecture, c’est d’apprendre que lors de la mise à disposition du public des documents modifiant le PLU, il y a eu 3 personnes qui ont rédigé des remarques dans les cahiers de doléances prévus à cet effet. Ce qui est très surprenant et il l’apprend ici, puisque lors du Conseil Municipal du 30 mai dernier, Monsieur Gilles LASSABE assurait, il cite : « il y a eu notamment une enquête publique (grand document jaune affiché encore aujourd’hui à la place Sémard) du 31 janvier au 7 mars 2022 mais aucune personne ne s’est manifestée. ». Pour le coup, que croire ? Peut-on être sûr que 3 personnes se sont déplacées pour commenter la modification du PLU ou y en a-t-il eu plus ? 

Lorsque Monsieur Frédéric BILLARD dit que ce programme de l’îlot Sémard perd tout sens commun, la cause saute aux yeux. En effet, via la modification du PLU que la majorité souhaite approuver, elle supprime l’obligation de production de logements sociaux qui est actuellement rédigée. C’est une démarche absconse quand on voit clairement que le territoire est en pleine tempête de crise immobilière sur toute la frange littorale du Sud-Ouest.  Que ce soit pour trouver de la location ou de l’accession, les gens peinent à se loger. Et lorsqu’ils trouvent, les prix sont exorbitants. 

Ce que Monsieur le Maire et son équipe font, c’est de supprimer un outil qui existe et qui est très utile à la lutte contre l’inflation immobilière. En le supprimant, ils alimentent la spéculation et permettent à un promoteur un bien avec un plus large bénéfice. Ces règles de production de logements sociaux qui sont pourtant les mêmes sur les projets face au collège ou sur l’ancien Intermarché, ne leur ont pas posé souci pour trouver un équilibre financier. 

Lorsqu’il dit que le projet de l’îlot Sémard est à l’envers du bon sens, c’est dans sa démarche administrative et sa programmation que cela saute aux yeux. Il s’explique : ces terrains ont été préemptés sur un temps long par la Commune. Ce sont les impôts des boucalaises et boucalais, donc l’argent public, qui a servi à ce que la Ville puisse avoir la maîtrise foncière. On serait en droit d’attendre que cette démarche serve la volonté de la Commune sur ce qu’elle souhaite voir se développer. Mais ce n’est pas du tout ce qui est fait. Car aujourd’hui, la Commune ayant été dans l’incapacité de porter les préemptions, a dû vendre les terrains à l’EPFL. C’est ce qui arrive quand les investissements ne sont pas bien gérés. Donc, les terrains appartiennent à l’EPFL, qui cherche à vendre à un promoteur qui serait intéressé pour faire plus de              80 logements privés. Car c’est le scénario retenu, sur 4 scénarios de la SEPA dont 3 prévoyaient                           45 logements seulement. 

L’EPFL ne va pas avoir de mal à trouver mais, elle va faire comme pour l’ancienne gendarmerie, c’est-à-dire qu’elle va aller chercher le plus offrant, celui qui paiera le plus cher pour avoir les terrains. Et l’on sait ce que cela produira au final ; ce sont des logements qui sont encore plus chers qu’actuellement car bien sûr ce coût se répercutera toujours sur le petit consommateur.  

On est toujours à l’encontre du bon sens car aujourd’hui avec les démarches qui ont été faites, la Commune n’a aucun moyen de pouvoir cadrer la future construction. 

Monsieur Frédéric BILLARD dit que Monsieur le Maire ne peut pas le nier car lorsqu’il en a fait la remarque lors de la dernière commission « urbanisme », Monsieur Gilles LASSABE l’a confirmé. 

Ce n’est pas faute de dire, depuis 2020, en commission urbanisme que seul un outil sur l’îlot Sémard peut être envisagé, c’est l’Orientation d’Aménagement et de Programmation. Il s’agit d’un outil très efficace sur le Plan Local d’Urbanisme, où l’on dessine et définit ce que les élus, représentants de l’intérêt des habitants, souhaitent voir se développer sur un secteur. Ce que cet outil a de formidable c’est qu’il n’est même pas nécessaire d’être propriétaire des terrains pour s’assurer de ce qui va s’y développer. Il résout donc par la même occasion le problème avec la dernière parcelle qu’il manque puisqu’il n’y aurait plus besoin de l’acheter pour s’assurer du programme. Tout en gardant une main sur ce qui va s’y développer, on évite ainsi l’expropriation.

Mais non, ce n’est pas ce qui a été fait. 

Maintenant, il ne faut pas s’y tromper, si on parle de commerces, d’espaces publics, de liaisons piétonnes ou venelles, ce ne sont que des promesses que la Commune n’aura pas les moyens d’imposer au projet. 

On sait ce qui va se passer, comme l’on voit depuis des années se développer sur le territoire. Cela va être un énième programme qui bétonne tout, apporte beaucoup de circulation autour de la place Sémard, densifie bien trop l’espace, fait disparaître les espaces verts. 

Il n’entre pas dans les considérations écologiques sur le maintien de la pleine terre et de la gestion des eaux pluviales, qui sont, on le sait bien, de grandes problématiques actuelles. 

Pour résumer, qu’est-ce que le projet Sémard ?  Des terrains qui ont été publics et qui ont coûté cher aux contribuables boucalais, qui se retrouvent maintenant à l’EPFL, qui est en recherche d’un promoteur pour bétoniser le site de plus de 80 logements, et cela sans loyer modéré en créant des nuisances de circulation, de densité et environnementales.

Beaucoup d’élus présents ce soir souhaitent le bien-être de la Ville, majorité ou opposition. Lorsqu’un travail commun a été fait sur le PLUi lors des commissions « urbanisme », tous avaient la même vision pour le développement et l’avenir de Boucau.  

Aussi, il ne demandera pas de voter contre la délibération mais plutôt qu’elle soit retirée de l’ordre du jour.

De plus, il précise que les élus n’ont pas été destinataires des pièces annexes à cette délibération à savoir, la modification simplifiée du PLU dont la référence se trouve dans la délibération, page 4. Son groupe ne se prononcera donc pas sur cette délibération.
Monsieur le Maire répond à Monsieur Frédéric BILLARD qu’il n’y va pas de main morte en parlant de bon sens. Il rappelle concernant cet îlot que, chaque fois que des biens immobiliers ont été mis en vente, ils ont été préemptés par la Commune et si elle ne l’avait pas fait ils seraient partis à un privé. Il rappelle aux membres de l’opposition qu’ils ont voté pour. Il rappelle également que l’îlot Majesté a été mis en vente dans le cadre d’une succession amiable, la Maison Morena avait déjà été préemptée puis le salon de coiffure allait être vendu car la coiffeuse partait à la retraite. C’est à ce titre que la propriété Majesté a donc elle aussi été préemptée afin de pouvoir faire un grand ensemble. Il restait la Maison en pierre où se trouvent les architectes. Il a été dit qu’elle n’était pas forcément nécessaire pour la réalisation du projet puis effectivement, ce serait mieux qu’elle y soit intégrée. L’EPFL porte ce projet mais il est quand même dit qu’on ne sait pas gérer. Il renvoie ces propos au groupe de la minorité par rapport à l’ancien projet de l’îlot Biremont qui a été mal pensé car au départ il partait de la Place Péri jusqu’à l’ancien local du Parti Communiste. S’il avait dû être porté par la Commune, elle n’aurait pas pu suivre financièrement. C’est pourquoi le projet est parti à l’Agglomération 4 mois avant les élections municipales. En ce qui concerne la vente au promoteur le plus offrant, Monsieur le Maire dit que c’est un mensonge et Monsieur Frédéric BILLARD est très fort là-dessus. Il rappelle que la Commune a acheté tous ces biens au prix des Domaines et ils seront vendus au prix des Domaines également, sans aucune spéculation mais pas à n’importe qui. On verra les projets qui seront présentés et on avisera. Les élus de la minorité font leur numéro, c’est normal, mais il ne peut pas laisser passer ce qui est dit.
Quand Monsieur Frédéric BILLARD parle des commerces, Monsieur le Maire lui répond qu’il en ouvrira contrairement à l’opposition de l’époque qui les a tous fermés. Il donne pour exemple la Terrasse ou le projet d’Intermarché qui a été entravé ou bien encore son projet professionnel d’ouverture d’un cabinet d’expertise comptable qui lui aussi a été contrarié.

Monsieur Frédéric BILLARD parle d’une bétonnisation de l’îlot Sémard mais le groupe de la minorité oublie qu’il a voulu bétonner la Lèbe avec plus de 1 000 logements. Vendre l’Apollo à Eiffage, ce n’était pas bétonner ? 
Monsieur Frédéric BILLARD répond à Monsieur le Maire qu’il ne tient pas ses promesses notamment sur les Halles. Il n’a aucune visibilité sur les commerces.
Monsieur le Maire rétorque qu’il n’a rien compris et que jusqu’à preuve du contraire, lorsqu’il fait des promesses il les tient. Concernant les Halles, il s’étonne que Monsieur Frédéric BILLARD, qui est intelligent, ne comprenne pas, il l’accuse donc de mentir. Les Halles étaient prévues sur la parcelle Morena puis, il y a eu la vente des Maisons d’ICF qui est arrivée entre temps, que la Commune a préemptées. Après réflexion, car la majorité réfléchit, il a été décidé de les déplacer. On tient les promesses.
Il rappelle que l’immeuble Casino possède 100 % de logements sociaux, le projet Biremont 1 aura également 100 % de logements sociaux. A un moment donné, il faut faire de la mixité sociale. Il rappelle que c’est l’Agglomération qui va voter cette délibération, en l’état.
Monsieur Dominique LAVIGNE souligne que dans la délibération qui est présentée ce soir il est fait référence à une notice explicative intégrant les éléments relatifs à la production de logements sociaux. Or, son groupe n’a pas connaissance de cette notice et la délibération en elle-même ne précise rien sur le nombre de logements sociaux hormis dans les réserves exprimées par Monsieur le Préfet. En effet, en italique, il est fait référence à un minimum de 30 % de logements en bail réel solidaire (BRS) mais ce n'est qu'une référence. Il n’y a rien, il ne faut pas les prendre pour des « perdreaux ». Il regrette le débat qui vient d’avoir lieu digne de chez Pagnol. Son groupe ne prendra pas acte du débat. Dès demain, cette délibération fera l’objet d’un recours au contrôle de légalité.

Monsieur le Maire répond qu’il n’était même pas tenu de parler de cette modification du PLU. Il peut constater les imperfections notées mais ne pas les partager. De toute façon il a présenté cette délibération pour une question de transparence. Chacun s’est exprimé et le débat a eu lieu, grâce à lui. On n’avait pas non plus à donner un avis. L’Agglomération aurait pu la voter sans en parler mais lui a préféré le faire.

Monsieur Dominique LAVIGNE lui répond qu’il met tout seul « le cochon dans le maïs ». Le groupe de la minorité lui demande simplement si dans cette notice explicative il est repris 30 % de BRS.

Monsieur le Maire dit qu’il n’a pas besoin de donner cette notice puisque c’est noté dans le corps de la délibération.
Il ne regrette pas de mettre en transparence les choses car cela a permis de donner des explications. Il y aura 30 % de logements sociaux en BRS et des commerces. Il dit à Monsieur Frédéric BILLARD qu’il faut savoir de quoi on parle, s’exprimer c’est s’exposer à la critique. 
Monsieur le Maire dit que le débat a eu lieu.

-10-
Nouvelle dénomination de voirie

Monsieur Jean Pierre CAZAUX, conseiller municipal, indique que depuis la remise à jour de l’adressage sur le territoire de la Commune, et afin de faciliter l’acheminement des courriers, l’accès aux services de secours, le raccordement à la fibre, entre autres, il a été décidé de dénommer systématiquement les nouvelles voiries privées issues de la délivrance d’autorisations d’urbanisme (lotissements par exemple).

Aussi, il est demandé aux titulaires de l’autorisation d’urbanisme de proposer, d’ores et déjà, une dénomination pour la voirie interne du projet.

Ainsi, concernant la voirie privée interne au projet cadastrée AX 11 sise rue Glize en face des terrains dit Greciet, il est proposé « Impasse des Oyats ».

Concernant la voirie interne au projet de lotissement sur la parcelle AX 7, il est proposé « Impasse Sainte-Cécile »,

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Donne son accord pour la dénomination de l’impasse des Oyats et de l’impasse Sainte Cécile, 

Charge Monsieur le Maire de mener à bien les démarches nécessaires à la mise à jour de la Base Adresse de la commune de Boucau et de la diffusion de l’information aux services concernés et aux administrés.
VOTE :

Pour : 27 : unanimité

-11-
Déclassement de la RD 460 (rue Georges Lassalle) en voie communale

Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, rappelle au Conseil Municipal que l’opération de restructuration de la rue Georges Lassalle menée en partenariat avec la Ville de Tarnos, la CAPB, le SYDEC, le SDEPA et le Département des Pyrénées Atlantiques a été achevée en décembre 2021 (suivant PV de réception).

Il est rappelé que la partie boucalaise de cette voie est propriété du Département et que celui-ci, conformément à son règlement de voirie, s’est engagé à verser une participation financière au titre de la réalisation de la chaussée, des bordures, des trottoirs, des caniveaux et des ouvrages de récupération des eaux pluviales pour la portion de voie comprise entre le carrefour avec la RD 81 (Département des Landes) et l’intersection avec la rue des Camélias

Pour ce faire, une convention de co-maîtrise d’ouvrage a été conclue afin de transférer la coordination de la maîtrise d’ouvrage à la Commune et définir la répartition du coût de ces travaux.

A l’issue de ces travaux, le Département a sollicité la Commune de BOUCAU afin de valider le déclassement de cette Route Départementale n° 460 dans la voirie communale.

Le Département des Pyrénées Atlantiques a délibéré en commission permanente le 28 Mai 2021 (n°04-005) sur le principe de déclassement de cette route départementale, déjà mentionné dans le cadre de la convention de co-maîtrise d’ouvrage.

L’article L.141-3 du Code de la Voirie Routière prévoit que le classement et le déclassement des voies communales sont dispensés d'enquête publique préalable, sauf lorsque l'opération a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par les voies.

En l’espèce, le déclassement porte sur la RD 460, dans son intégralité, à savoir entre le PR 0+0 /carrefour RD 60 actuelle et le PR 1+713, soit une longueur de 1658 m, conformément au plan joint et ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation.

Le déclassement porte sur l’intégralité de la voie, de ses accessoires et dépendances.

Ce déclassement est représenté sur le plan synoptique joint.

Le Conseil Municipal,  

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Accepte le principe du déclassement de la Route Départementale 460 en voie communale conformément au plan ci-annexé.

Dit que cette voie « Georges Lassalle » sera inscrite au tableau de classement de la voirie communale.
Discussion :

Monsieur le Maire rappelle que cette voie limitrophe se trouvant du côté de Tarnos n’était pas une route départementale. Aussi, les travaux ont été à la charge de la Ville de Tarnos c’est pourquoi, il la remercie pour son investissement. Sans les multiples partenaires (Conseil Départemental, Agglomération, Villes de Boucau et de Tarnos…) cette réfection n’aurait pas pu se faire.
VOTE :

Pour : 27 : unanimité

-12-

Projet de construction de deux terrains de tennis couverts-Approbation de la convention d’occupation temporaire du domaine public en vue de la réalisation et de l’exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur ombrières à conclure avec la SAS parkings solaires des PYRENEES-ATLANTIQUES   – Autorisation accordée à M. le Maire de la signer

Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, rappelle le projet de construction de 2 terrains de tennis couverts sur le site d’Huréous à proximité de la future « Maison des Associations ».

En réponse à la volonté de la Commune de s’inscrire dans une politique globale de développement durable en favorisant le recours aux énergies renouvelables, la SAS parkings solaires des Pyrénées Atlantiques a déposé auprès de la Commune un dossier afin de manifester son intérêt en vue de l’occupation temporaire de la toiture des futurs courts de tennis pour y installer des ombrières photovoltaïques.

Après avoir reçu la manifestation d’intérêt spontanée de la part de la société Parkings Solaires des Pyrénées-Atlantiques, la Commune a publié, sur son site web et sa borne d’affichage légal du 23 septembre au 10 octobre dernier, un appel à manifestation d’intérêt concurrent afin de sélectionner l’acteur économique qui se verra consentir une convention d’occupation temporaire dans le respect des articles L2122-1-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P).

A l’issue de cette publicité, aucune nouvelle candidature n’a été réceptionnée.

Dès lors, Monsieur Patrick ACEDO propose de retenir l’offre de la SAS parkings solaires des Pyrénées Atlantiques qui finance 100 % de l’investissement de la couverture ainsi que l’intégralité des frais liés à l’exploitation.

Il est précisé que la SAS parkings solaires des Pyrénées Atlantiques (PSPA) a été créée par l’Association d’ENR64 (SEM du SDEPA- désormais Territoire d’Energie des Pyrénées Atlantiques), TERRA ENERGIES (fonds d’investissement de la Région Nouvelle Aquitaine) et la société SEE YOU SUN.
Pour ce faire, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les termes d’une convention d’occupation temporaire du domaine public dont les principales caractéristiques sont les suivantes : la convention est conclue pour une durée de 30 ans et elle prévoit les conditions de réalisation et d’exploitation. Au titre de cette occupation du domaine public, la Commune percevra une redevance annuelle de 250 € durant la période d’occupation ou une soulte unique de 5 000 € versée en lieu et place de la redevance annuelle.
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Décide de mettre à disposition auprès de la SAS parkings solaires des Pyrénées Atlantiques la toiture des deux futurs courts de tennis en vue de la réalisation et de l’exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur ombrières ;
Approuve les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine public ;

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention avec le Président de ladite SAS.
Discussion :

Monsieur Dominique LAVIGNE indique que sur la convention d’occupation temporaire du domaine public qui était bien dans les annexes, notamment son chapitre 14.3, résiliation pour d’autres motifs, il est indiqué que le propriétaire s’engage à résilier la convention dans l’hypothèse où l’exploitation de la centrale est non rentable du fait du surcoût d’investissement de la centrale lié à des éléments non identifiés avant-projet, et d’une baisse du tarif d’achat. Il considère que c’est sur ce point que la Commune prend des risques car rien n’est chiffré, ni précisé. Seule est indiquée la production estimée à 330Mwh/an au prix actuel de                    110,70 € le Mwh. Bien malin celui qui peut se projeter, même à court terme, sur le prix de l’énergie voire le prix d’achat de l’énergie au producteur. Il n’est pas possible de mesurer les conséquences que cela peut représenter si la collectivité fait face à une résiliation du contrat. Cette clause pose question surtout avec un engagement sur 30 ans et cela l’inquiète un peu. Cet article ne met pas de limite. Jusqu’où peut-on considérer que la baisse du tarif d’achat va mettre en difficulté l’entreprise et demander à la Ville la résiliation du contrat avec toutes les pénalités à subir décrites dans le chapitre précédent ?
Monsieur le Maire répond que le bien malin sera peut-être lui-même. Le bénéficiaire ce n’est pas la Ville, elle n’est pas concernée même si celui qui s’engage à faire les travaux ne fait pas de bonnes affaires. Cette couverture a été proposée pour 0 € et l’entreprise finance la totalité de cette couverture. Ensuite, c’est la loi des affaires. La question est pertinente mais on n’est pas concerné. Il y a la possibilité de toucher 250 €/an pendant 30 ans ou de récupérer la soulte de 5 000 €, c’est sur ce dernier choix que l’on s’est positionné afin d’éviter les désagréments. Si demain, l’entreprise fait de mauvaises affaires, la Commune ne sera pas impactée, ni les cours de tennis. Dans les affaires, on est tous dans l’aléatoire mais ce que l’on regarde c’est l’impact des finances sur la Commune et il n’y en a aucun.
Monsieur Dominique LAVIGNE dit qu’on ne pourra pas mettre des arbres autour du complexe. On ne doit pas obstruer le rendement des panneaux.

Monsieur le Maire dit que les courts de tennis se trouvent déjà dans un espace boisé.
Monsieur Patrick ACEDO rajoute que cette société est encadrée par la Région, Terra Energies, le SDEPA. Tous le monde parle du solaire actuellement, c’est l’avenir. Par rapport aux premiers panneaux photovoltaïques, les choses ont beaucoup évolué. 

Monsieur le Maire souligne que ce que l’on retient c’est que les tennis vont être couverts sans impact financier et on touche 5 000 €.

Monsieur Patrick ACEDO indique que ce processus se généralise sur le territoire.

VOTE :

Pour : 27 : unanimité
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Electrification rurale – programme « Remplacement ballons fluorescents (SDEPA) 2022»

Approbation du projet et du financement de la part communale – Affaire n° 21REP029

Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, informe le Conseil Municipal qu'il a été demandé au Territoire d'Energie des Pyrénées-Atlantiques de procéder à l'étude des travaux de rénovation de l’éclairage public liée au remplacement de ballons fluorescents qui comprennent :

. Orée du bois/Charmillou (armoire de commande I)

. Petchou/allée des jardins (armoire de commande O)

Monsieur le Président du Territoire d'Energie Pyrénées Atlantiques a informé la Commune du coût estimatif des travaux à réaliser, qui ont été confiés à l'Entreprise ETPM.

Monsieur Patrick ACEDO précise que ces travaux feront l'objet d'une inscription au Programme d’Electrification Rurale/ « Remplacement Ballons Fluorescents (SDEPA) 2022 » et propose au Conseil Municipal d’approuver le montant de la dépense et de voter le financement de ces travaux.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Décide de procéder aux travaux, ci-dessus désignés et charge le Territoire d'Energie Pyrénées Atlantiques, de l'exécution des travaux.

Approuve le montant des travaux et des dépenses à réaliser, se décomposant comme suit :

· Luminaires sur candélabres (montant TTC)                                 
 245 956,70 €

· Assistance MOA, MOE, imprévus
   12 297,84 €

· Frais de gestion du TE64
   10 248,20 €

         TOTAL                                                                                              268 502,74 €

Approuve le plan de financement prévisionnel de l'opération se décomposant comme suit :

· Participation syndicat
   17 500,00 €

·  Participation de la Commune aux travaux à financer s/emprunt                           240 754,54 €

· Participation de la Commune aux frais de gestion (fonds libres)                              10 248,20 €

                     TOTAL                                                                                              268 502,74 €

La participation définitive de la Commune sera déterminée après établissement du décompte définitif des travaux.

De plus, si la Commune finance sa participation aux travaux sur ses « fonds libres », le TE64 pourra lui demander un ou plusieurs acomptes, en fonction des travaux exécutés.

Accepte l'éventuelle servitude à titre gratuit sur le domaine privé communal ainsi que la récupération des certificats d’économies d’énergie par le TE64 lorsque les travaux sont éligibles.
-14-

Electrification rurale – programme « Gros entretien éclairage public (Communes) 2022»

Approbation du projet et du financement de la part communale – Affaire n° 22GEEP111
Monsieur Patrick ACEDO, Adjoint, informe le Conseil Municipal qu'il a été demandé au Territoire d'Energie des Pyrénées-Atlantiques de procéder à l'étude des travaux de remplacement BF HS – point 49 Armoire L à l’Allée de l’Avenir.

Monsieur le Président du Territoire d'Energie Pyrénées Atlantiques a informé la Commune du coût estimatif des travaux à réaliser, qui ont été confiés à l'Entreprise ETPM GEEP.

Monsieur Patrick ACEDO précise que ces travaux feront l'objet d'une inscription au Programme d’Electrification Rurale/ « Gros entretien éclairage public (Communes) 2022 », et propose au Conseil Municipal d'approuver le montant de la dépense et de voter le financement de ces travaux.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré,

Décide de procéder aux travaux, ci-dessus désignés et charge le Territoire d'Energie Pyrénées Atlantiques, de l'exécution des travaux.

Approuve le montant des travaux et des dépenses à réaliser, se décomposant comme suit :

·  Montant des travaux TTC
 1 538,10 €

·  Assistance à maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et imprévus                               128,18 €

·  Frais de gestion du SDEPA
      64,09 €

         TOTAL                                                                                                           1 730,37 €

  Approuve le plan de financement prévisionnel de l'opération se décomposant comme suit :

·  Participation syndicat
    563,97 €

·  Participation de la Commune aux travaux financer (fonds libres)                          1 102,31 €

·  Participation de la Commune aux frais de gestion (fonds libres)                                64,09 €

                      TOTAL                                                                                            1 730,37 €

La participation définitive de la Commune sera déterminée après établissement du décompte définitif des travaux.

De plus, si la Commune finance sa participation aux travaux sur ses « fonds libres », le TE64 pourra lui demander un ou plusieurs acomptes, en fonction des travaux exécutés.

Accepte l'éventuelle servitude à titre gratuit sur le domaine privé communal.
VOTE ;

Pour : 27 : unanimité
QUESTIONS DIVERSES
Monsieur Dominique LAVIGNE dit que son groupe soutient l’appel des Maires et des élus locaux adressé au Président de la République pour :

. Sortir le gaz et l’électricité du marché et fixer les prix en fonction de la réalité des coûts de production par EDF ;
. Permettre aux collectivités de bénéficier du tarif réglementé pour ne pas être soumises au marché ;
. Bloquer le tarif réglementé du gaz et de l’électricité ;
. Reconnaître l’électricité et le gaz comme des biens communs de première nécessité et interdire les coupures ;
. Mettre en place un bouclier tarifaire pour les collectivités les plus pauvres, elles aussi victimes comme nos concitoyens d’une certaine précarité énergétique.

Monsieur le Maire répond qu’il est d’accord avec ce qui vient d’être dit sachant que dans la loi de finances, il y aurait un bouclier de 15 %. 

Monsieur Dominique LAVIGNE intervient de nouveau pour dire qu’après la salve envoyée en début de séance et l’invitation faite par Monsieur le Maire à répondre, les élus de la minorité tiennent à dire que le temps du débat est dépassé, ils n’ont rien à rajouter à tout ce qui a déjà été dit, chacun reste sur ses positions, c’est bien clair, mais son groupe ne baisse pas les bras pour autant, il passe à l’action.
Monsieur le Maire répond qu’il ne baisse pas les bras non plus. Cependant, tout est une question de personne. Il peut comprendre qu’on ne soit pas d’accord, qu’on se le dise, qu’on l’écrive mais quand on touche les personnes, c’est autre chose. On le traite de tricheur, de menteur, de tueur, de malveillant. Il n’a jamais utilisé ces mots de son côté. Il est pour la liberté d’expression et sait faire le dos rond quand c’est nécessaire, mais courber l’échine… attention ! 
Chacun reste donc sur ses positions.

Monsieur Jérome RANCE sollicite le courrier des riverains du Chemin de la Scierie qui est arrivé en mairie à l’attention des conseillers municipaux. 

Monsieur Patrick ACEDO répond qu’il a eu ce courrier et qu’ils demandent un enrobé mais c’est privé.

Monsieur Jérome RANCE indique que seul un petit bout de terrain est privé, le reste est public. Il s’agit d’une demande récurrente.
Monsieur le Maire dit que la question est pertinente, il indique qu’il a fait passer le courrier au Directeur des Services Techniques. La situation est compliquée et à ce jour il n’a pas la réponse.

Monsieur Jérôme RANCE demande s’il est possible d’avoir ledit courrier.

Monsieur Patrick ACEDO le fera passer.

Madame Marie Ange THEBAUD dit qu’on a voté pour la SPL de la CAPB en juillet et pour la SPL du Département en octobre. Où en est-on au niveau de l’Agglomération ?

Monsieur le Maire dit que l’Agglomération a voté pour. Il n’a pas d’écho sur la SPL ni, au niveau de la CAPB ni, du Département.
Monsieur le Maire annonce que le prochain Conseil Municipal se tiendra le 12 décembre.

Il remercie les Services pour la retransmission de cette séance.

LA SEANCE EST LEVEE A 20 H 45
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